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Résumé 
Cette étude examine la procédure de déchéance et de retrait des droits miniers en 

droit congolais à partir de la constitution, du code minier et du règlement minier. La 
déchéance résulte de manquements légalement déterminés et doit respecter une 
procédure préalable de constat, de notification et de défense. Le retrait intervient 
lorsque le recours contre la déchéance n’a pas été exercé dans le délai légal ou a été 
rejeté. Le contradictoire, la force majeure et les voies de recours constituent les 
principales garanties du titulaire. Leur articulation appelle une attention particulière 
aux règles de compétence, aux délais et aux conditions propres à chaque recours. 
L’étude conclut que la protection prévue par les textes dépend de leur application 
rigoureuse par l’administration minière et d’un contrôle juridictionnel effectif. 
Mots-clés : droits miniers ; déchéance ; retrait ; garanties procédurales ; titulaire ; 
recours ; droit minier congolais. 
Abstract 

This study examines the forfeiture and withdrawal of mining rights under 
congolese law through an analysis of the constitution, the mining code and the mining 
regulations. Forfeiture results from legally defined breaches and must follow a prior 
procedure involving formal findings, notification and the right of defence. Withdrawal 
follows when a challenge to forfeiture has not been brought within the statutory time 
limit or has been dismissed. Adversarial proceedings, force majeure and available 
remedies provide the main safeguards for the rights holder. Their interaction requires 
particular attention to jurisdiction, time limits and the conditions governing each 
remedy. The study concludes that the protection established by law depends on 
rigorous implementation by mining authorities and effective judicial review. 
Keywords: mining rights; forfeiture; withdrawal; procedural safeguards; rights holder; 
remedies; congolese mining law. 
INTRODUCTION 

Le secteur minier constitue l’un des secteurs stratégiques de l’économie de 
la République démocratique du Congo. Son exploitation implique cependant 
la conciliation de deux impératifs : d’une part, permettre à l’État d’assurer le 
respect de la législation minière et, d’autre part, garantir aux titulaires des 
droits miniers une sécurité juridique suffisante contre toute privation 
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irrégulière de leurs titres.1 La détention d’un droit minier impose au titulaire le 
respect permanent de certaines obligations. Le Code minier retient notamment 
le non-paiement des droits superficiaires annuels par carré, le défaut de 
commencement des travaux dans les délais légaux, le défaut de correction de 
certains manquements dans les soixante jours suivant la mise en demeure ainsi 
que le non-respect des engagements relatifs aux obligations sociales.2  Leur 
violation peut conduire à une décision de déchéance et, lorsque les conditions 
légales sont réunies, au retrait du droit. 

Cependant, la gravité de telles mesures justifie l’existence de garanties 
procédurales. Celles-ci trouvent également leur fondement dans la 
Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle 
que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011. Cette Constitution 
proclame que le droit de la défense est organisé et garanti.3 Son article 34 
protège la propriété acquise conformément à la loi et impose à l’État de veiller 
à la sécurité des investissements privés nationaux et étrangers. Plus encore, 
l’article 61, point 5, range les droits de la défense et le droit de recours parmi 
les droits auxquels il ne peut être dérogé, même pendant l’état de siège ou 
l’état d’urgence. 

Dès lors, la problématique de cette étude s’articule autour de la question 
suivante : dans quelle mesure la procédure congolaise de retrait et de 
déchéance des droits miniers permet-elle de concilier le pouvoir de sanction de 
l’administration minière avec les garanties procédurales et la protection 
juridique du titulaire ? 

Nous soutenons comme hypothèse que le législateur congolais a institué un 
régime relativement protecteur reposant sur le constat préalable du 
manquement, la notification, les droits de la défense et les voies de recours. 
Son efficacité dépend néanmoins du respect effectif de ces garanties par 
l’administration minière. 

L’intérêt de cette étude réside dans la recherche d’un équilibre entre 
l’autorité de l’État dans la gestion du secteur minier et la sécurité juridique des 
titulaires et de leurs investissements. Pour la conduire, nous recourons à la 
méthode juridique ou exégétique, permettant d’interpréter les dispositions 
pertinentes du Code minier, du Règlement minier, de la Constitution et du 
droit administratif, ainsi qu’à la méthode analytique. La recherche 

 
1 BAMBI KABASHI A., Le droit minier congolais à l’épreuve des droits foncier et forestier, Paris, L’Harmattan, 2012. 
2 Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, modifiée et complétée par la Loi n° 18/001 du 9 mars 2018, art. 
286 ; texte coordonné, Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro spécial, 3 mai 2018. 
3 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 
2011, art. 19, al. 3, 34 et 61, point 5. 



3 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

documentaire porte sur les textes légaux et réglementaires et sur la doctrine 
relative au droit minier et à la gouvernance des ressources naturelles. 4 
L’analyse concerne le régime issu de la réforme minière de 2018. Elle porte sur 
les garanties normatives et ne mesure pas leur application à partir d’un corpus 
de décisions administratives ou juridictionnelles. 

Ainsi, notre analyse porte successivement sur le régime juridique et 
procédural de la déchéance et du retrait des droits miniers (I) et sur les 
garanties procédurales et les mécanismes de protection des titulaires (II). 
I. LE RÉGIME JURIDIQUE ET PROCÉDURAL DE LA DÉCHÉANCE ET 
DU RETRAIT DES DROITS MINIERS 

La perte d’un droit minier ne peut résulter de la seule volonté de 
l’administration. Le Code minier en détermine les causes, les autorités 
compétentes et la procédure. Il convient dès lors d’examiner la distinction 
entre déchéance et retrait (I.1), les causes susceptibles de conduire à la 
déchéance (I.2) et la procédure applicable (I.3). 
I.1. Distinction entre déchéance et retrait 

La déchéance et le retrait doivent être juridiquement distingués. La 
déchéance constitue une sanction administrative prononcée à la suite de 
certains manquements du titulaire à ses obligations légales. L’article 289 de la 
Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, telle que modifiée et 
complétée par la Loi n° 18/001 du 9 mars 2018, précise que les manquements 
visés à l’article 286 constituent les causes de déchéance des titulaires des droits 
miniers et de carrières concernés.5 Le retrait, quant à lui, se situe dans le 
prolongement de cette sanction. En vertu de l’article 290 du même Code, le 
ministre retire le droit lorsque le titulaire n’a pas exercé son recours contre la 
décision de déchéance et que les voies de recours sont forcloses, ou lorsque le 
recours introduit a été rejeté.6 

La distinction présente un intérêt pratique fondamental : la déchéance ne 
produit pas nécessairement et immédiatement le retrait définitif du droit. 
Entre les deux intervient la possibilité pour le titulaire de contester la décision. 
Cette séparation constitue déjà une garantie contre une disparition précipitée 
du titre minier.7 

 
4 Pour le cadre doctrinal général : SAKATA M. TAWAB G., Code minier expliqué : analyse systématique et croisée avec le 
Règlement minier, Louvain-la-Neuve, Academia, 2022 ; POLEPOLE BUHENDWA P., Cadre légal et institutionnel de la 
gouvernance des ressources naturelles en RD Congo : synthèse et analyse des lois, règles et institutions, Paris, 
L’Harmattan, 2013 ; MUKENDI MUKENDI NTANTAMIKA, Droit des ressources naturelles : éléments d’élaboration, 
d’analyse et d’évaluation des lois, Paris, L’Harmattan, 2019. 
5 Code minier, art. 286 et 289. 
6 Code minier, art. 290. 
7 Code minier, art. 289, dernier alinéa, et 290. 
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I.2. Causes légales de la déchéance 
Les causes de déchéance sont déterminées par l’article 286 du Code minier. 

Sont considérés comme manquements : le non-paiement des droits 
superficiaires annuels par carré ; le défaut de commencement des travaux dans 
les délais prévus aux articles 196, 197, 198 et 199 ; le défaut de correction dans 
un délai de soixante jours après la mise en demeure prévue à l’article 292 ; et le 
non-respect des engagements relatifs aux obligations sociales conformément 
au chronogramme du cahier des charges. 

Pour le non-paiement des droits superficiaires, l’article 287 du Code minier 
charge le Cadastre minier de constater les cas de non-paiement à la fin du 
premier trimestre de chaque année. Dans les quinze jours ouvrables suivant la 
fin du trimestre, il notifie aux titulaires intéressés et affiche la liste des 
défaillants, également publiée par voie de presse. Ceux-ci disposent de 
quarante-cinq jours suivant l’affichage pour présenter leurs moyens de 
défense. Le texte ne reconnaît à ce titre que les preuves de paiement ou 
d’empêchement pour cause de force majeure. Concernant le non-
commencement des travaux, l’article 288 prévoit que le manquement est 
constaté par la Direction des mines, qui transmet son procès-verbal au ministre 
et au Cadastre minier. Ce dernier le notifie à l’intéressé dans les dix jours 
ouvrables suivant la fin de la période pendant laquelle les travaux auraient dû 
commencer. 

Le législateur de 2018 a également renforcé la dimension sociale du régime 
minier. Le non-respect des engagements contenus dans le cahier des charges 
peut conduire à la déchéance suivant la procédure légalement organisée. 
L’article 288 bis confie le constat à l’Agence congolaise de l’environnement, en 
collaboration avec la Direction de protection de l’environnement minier, après 
enquête sur site et consultation des communautés concernées. Le titulaire 
dispose de quarante-cinq jours suivant l’affichage du constat pour présenter 
les documents relatifs à sa défense ; le dossier fait ensuite l’objet d’une 
instruction technique. 8  La déchéance doit donc être fondée sur un 
manquement juridiquement établi et régulièrement constaté, et non sur des 
considérations étrangères aux causes légalement prévues. 
I.3. Procédure de déchéance et de retrait 

Après le constat du manquement, l’administration doit respecter les 
différentes étapes imposées par les textes. Le Décret n° 038/2003 du 26 mars 
2003 portant Règlement minier, tel que modifié et complété par le Décret n° 

 
8 Code minier, art. 286 et 288 bis. 



5 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

18/024 du 8 juin 2018, apporte à cet égard des précisions essentielles. Son 
article 561 impose au Cadastre minier central ou provincial de notifier au 
titulaire, par le moyen le plus rapide et le plus fiable, les manquements 
constatés : non-paiement des droits superficiaires, défaut de commencement 
des travaux, non-respect des obligations sociales ou défaut de correction après 
mise en demeure. La notification doit également être faite aux créanciers 
hypothécaires enregistrés.9 

Le titulaire dispose de quarante-cinq jours à compter de l’affichage du 
constat pour présenter ses moyens de défense. Après instruction, la décision 
de déchéance relève du ministre. L’article 289 du Code minier impose au 
Cadastre minier (CAMI) de la notifier immédiatement au titulaire et de 
procéder à son affichage. Le même article fixe à trente jours suivant l’affichage 
le délai des recours auxquels il renvoie. De son côté, l’article 561 du Règlement 
minier prévoit, dans ce délai, un recours administratif auprès du ministre. La 
détermination de la voie de contestation exige donc une lecture conjointe de 
ces dispositions et des règles propres à chaque recours.10 

L’article 562 du Règlement minier organise l’inscription de la décision au 
registre des déchéances et des retraits ainsi que sa publication au Journal 
officiel ; l’article 289 du Code prévoit cette inscription et cette publication à 
défaut de recours dans le délai légal. Lorsque les conditions du retrait sont 
réunies, l’article 290 prévoit une décision du ministre, notifiée au Cadastre 
minier et inscrite au registre des titres annulés. 11  Il se dégage ainsi une 
procédure structurée autour du constat du manquement, de sa notification, de 
la défense du titulaire, de la décision de déchéance, de sa notification et, le cas 
échéant, du retrait après forclusion ou rejet du recours. 
II. LES GARANTIES PROCÉDURALES ET LA PROTECTION DES 
TITULAIRES DE DROITS MINIERS 

Le pouvoir de sanction reconnu à l’administration trouve sa limite dans les 
garanties accordées au titulaire. Celles-ci permettent de concilier la discipline 
du secteur minier avec les exigences de l’État de droit. Elles concernent 
principalement les droits de la défense et le contradictoire (II.1), les voies de 
recours (II.2) et les mécanismes complémentaires de protection (II.3). 

 
9 Décret n° 038/2003 du 26 mars 2003 portant Règlement minier, modifié et complété par le Décret n° 18/024 du 8 juin 
2018, art. 561 ; texte coordonné, Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro spécial, 12 juin 2018. 
10 Code minier, art. 289 ; Règlement minier, art. 561. 
11 Code minier, art. 289 et 290 ; Règlement minier, art. 562 et 563. 
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II.1. Droits de la défense et principe du contradictoire 
Le droit d’être informé et de présenter ses observations constitue la 

première protection du titulaire. Cette garantie trouve son fondement 
supérieur dans l’article 19 de la Constitution du 18 février 2006, qui consacre 
expressément le droit de la défense. L’article 60 précise que le respect des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales s’impose aux pouvoirs 
publics. L’article 61, point 5, interdit toute dérogation aux droits de la défense 
et au droit de recours, même en période d’état de siège ou d’état d’urgence.12 

En matière minière, cette exigence constitutionnelle se concrétise par 
l’article 287 du Code minier, qui permet au titulaire concerné par le constat de 
non-paiement de produire ses moyens de défense pendant quarante-cinq jours, 
dans les limites probatoires fixées par ce texte. L’article 561 du Règlement 
minier organise également la notification des manquements et la présentation 
des moyens de défense avant la décision de déchéance.13 

Le principe du contradictoire signifie ainsi que l’administration ne devrait 
pas seulement constater le manquement ; elle doit permettre au titulaire de 
connaître les faits reprochés et de présenter les documents susceptibles de 
justifier sa situation. La protection rejoint également l’article 34 de la 
Constitution, qui garantit la propriété acquise conformément à la loi et impose 
à l’État de veiller à la sécurité des investissements privés nationaux et 
étrangers. Cette disposition ne transforme certes pas le titre minier en 
propriété du sous-sol, mais elle renforce l’exigence de sécurité juridique 
entourant les droits et investissements régulièrement acquis.14 
II.2. Voies de recours contre la déchéance 

La deuxième garantie fondamentale réside dans la possibilité de contester la 
décision administrative. Le titre XIV du Code minier organise les voies 
administrative, judiciaire et arbitrale. L’article 312 en pose le principe, tandis 
que l’article 313 renvoie au droit commun du recours contre les actes 
administratifs, sous les réserves qu’il énonce. L’abréviation des délais prévue à 
l’article 314 concerne le refus d’octroi des droits miniers ou de carrières et 
l’approbation ou la réalisation des hypothèques. Elle ne peut donc être 
transposée indistinctement au contentieux de la déchéance.15 

Pour la déchéance, l’article 289 du Code minier contient une garantie 
particulière. Il renvoie aux recours prévus aux articles 317 à 320 et fixe leur 

 
12 Constitution du 18 février 2006, art. 19, 60 et 61, point 5. 
13 Code minier, art. 287 ; Règlement minier, art. 561. 
14 Constitution du 18 février 2006, art. 34 ; Code minier, art. 3. 
15 Code minier, art. 312 à 314, spécialement art. 314, al. 3. 
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délai à trente jours à compter de l’affichage de la décision. Surtout, lorsqu’un 
recours contre la décision de déchéance est engagé, le droit minier ou de 
carrières concerné reste valable pendant toute la durée de la procédure ; la 
décision et le recours sont mentionnés au registre des permis et autorisations 
octroyés.16 Ce maintien légal de la validité du titre constitue une protection 
spécifique, qu’il convient de distinguer du régime général des recours 
administratifs. 

Le contentieux doit également être mis en relation avec la Loi organique n° 
16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement 
des juridictions de l’ordre administratif. Son article 85 attribue à la section du 
contentieux du Conseil d’État, en premier et dernier ressort, les recours en 
annulation pour violation de la loi contre les actes, règlements et décisions des 
autorités administratives centrales. Ce fondement permet de situer le contrôle 
de légalité des décisions ministérielles dans l’organisation juridictionnelle 
administrative.17 

Enfin, les articles 317 à 320 du Code minier prévoient le recours à l’arbitrage 
dans les conditions déterminées par le Code. L’article 317 réserve notamment 
les dispositions relatives aux recours administratif et judiciaire ainsi qu’aux 
manquements, pénalités et sanctions. L’arbitrage international visé à l’article 
319, notamment sous le régime du Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements (CIRDI), suppose la réunion des 
conditions juridiques qu’il énonce. Il ne constitue donc pas une voie 
automatique ouverte contre toute décision de déchéance.18 

Le rapprochement de ces textes révèle une difficulté d’articulation : l’article 
289 renvoie à l’arbitrage, tandis que l’article 561 du Règlement minier 
mentionne un recours administratif auprès du ministre. Le renvoi à l’arbitrage 
doit lui-même être lu avec les réserves de l’article 317. Il importe donc de 
distinguer la contestation administrative, le contrôle juridictionnel de légalité 
et l’éventuelle compétence arbitrale, au lieu de les présenter comme des voies 
interchangeables. La garantie du recours n’est pleinement prévisible que si le 
titulaire peut identifier l’autorité compétente, le point de départ du délai et les 
conditions de recevabilité applicables. 

 
16 Code minier, art. 289, al. 3 à 5. 
17 Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de 
l’ordre administratif, art. 85, Journal officiel de la République démocratique du Congo, numéro spécial, 18 octobre 2016. 
18 Code minier, art. 317 à 320, spécialement art. 319, modifié par la Loi n° 18/001 du 9 mars 2018. 
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II.3. Force majeure et effectivité de la protection 
À côté des voies de recours, la force majeure constitue une garantie 

importante lorsqu’un titulaire se trouve objectivement empêché d’exécuter ses 
obligations. L’article 297 du Code minier exige un événement imprévisible, 
irrésistible, insurmontable et indépendant de sa volonté. L’excuse ne concerne 
que les obligations dont l’exécution a été empêchée par cet événement ; un fait 
imputable au titulaire ne suffit pas. L’article 298 impose une notification au 
Cadastre minier immédiatement ou, au plus tard, dans les quinze jours de la 
survenance de l’événement. Il prévoit la suspension des obligations affectées 
pendant sa durée et pendant la période additionnelle nécessaire à la reprise 
diligente de leur exécution.19 

La suspension des obligations doit être distinguée de la prorogation de la 
validité du titre. Selon l’article 88 du Règlement minier, cette prorogation 
suppose que l’exercice et la jouissance du droit soient entièrement empêchés 
pendant plus de quatre-vingt-dix jours par un cas de force majeure dûment 
notifié et agréé. L’administration ne dispose pas d’un pouvoir illimité pour 
rejeter cette justification. En vertu de l’article 84, le Cadastre minier doit statuer 
dans les trente jours ouvrables suivant la réception de la notification ; son 
silence vaut agrément et tout refus doit être motivé. L’article 89 permet en 
outre au titulaire de contester notamment le refus d’agrément ou de 
prorogation par les voies qu’il prévoit.20 

L’effectivité de la protection dépend néanmoins de la pratique 
administrative. Les notifications doivent être certaines et traçables, les 
décisions motivées, les délais respectés et les moyens de défense réellement 
examinés. À cet égard, l’article 289 du Code minier constitue une garantie 
essentielle : le maintien de la validité du droit pendant le recours évite, en 
principe, que celui-ci perde son objet avant la décision définitive.21 

La distinction entre notification individuelle et affichage mérite également 
attention. Les textes imposent la première, mais font courir certains délais à 
partir du second. L’administration doit donc pouvoir établir séparément la 
date et la régularité de chacune de ces formalités. La traçabilité de l’affichage 
est, à cet égard, aussi nécessaire que celle de la notification pour permettre au 
titulaire d’exercer utilement sa défense et son recours. 

Il serait donc souhaitable de renforcer la dématérialisation et la traçabilité 
des notifications du Cadastre minier, la motivation des décisions de déchéance 

 
19 Code minier, art. 297 et 298. 
20 Règlement minier, art. 83 à 89, spécialement art. 84, 88 et 89. 
21 Code minier, art. 289, dernier alinéa. 
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et l’accès du titulaire aux éléments ayant servi au constat du manquement. De 
telles mesures permettraient de prévenir davantage les décisions arbitraires 
sans affaiblir le pouvoir légitime de contrôle de l’État. 
CONCLUSION 

La présente étude avait pour objet d’examiner la procédure de retrait et de 
déchéance des droits miniers en droit congolais sous l’angle des garanties 
procédurales et de la protection des titulaires. Il ressort de l’analyse que la Loi 
n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code minier, telle que modifiée et 
complétée par la Loi n° 18/001 du 9 mars 2018, n’accorde pas à 
l’administration un pouvoir absolu de priver un opérateur de son droit minier. 
Les articles 286 à 290 du Code minier établissent un mécanisme progressif. Les 
manquements pouvant conduire à la déchéance sont préalablement 
déterminés ; leur existence doit être constatée ; le titulaire doit être informé et 
bénéficier de la possibilité de présenter ses moyens de défense ; la décision doit 
être prise par l’autorité compétente et peut faire l’objet d’un recours. 

L’analyse normative étaye ainsi l’hypothèse d’un régime protecteur : le 
droit positif congolais contient des garanties substantielles contre une 
déchéance arbitraire. Elles trouvent un fondement supérieur dans les articles 
19, 34, 60 et 61 de la Constitution du 18 février 2006, qui protègent les droits de 
la défense, la propriété et la sécurité des investissements, imposent aux 
pouvoirs publics le respect des droits fondamentaux et interdisent notamment 
de déroger aux droits de la défense et au droit de recours. La force majeure et 
les voies de contestation complètent cette protection. Surtout, l’article 289 du 
Code minier maintient la validité du droit concerné pendant la procédure de 
recours contre la déchéance. 

Toutefois, la qualité d’un système juridique ne dépend pas uniquement des 
garanties inscrites dans les textes, mais également de leur application. La 
présente analyse ne permet pas, à elle seule, d’en mesurer l’effectivité 
administrative et juridictionnelle. Il appartient au Cadastre minier, aux 
services compétents, au ministre ayant les Mines dans ses attributions et aux 
juridictions saisies de veiller au respect de la notification, du contradictoire, 
des délais et des voies de recours. Une meilleure articulation des dispositions 
relatives à la contestation de la déchéance renforcerait en outre la prévisibilité 
de la protection offerte au titulaire. 

En définitive, la procédure de retrait et de déchéance doit permettre à l’État 
de sanctionner effectivement le titulaire défaillant sans transformer ce pouvoir 
de sanction en instrument d’insécurité juridique. La consolidation de cet 
équilibre entre discipline minière, droits de la défense et sécurité des 
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investissements constitue l’une des conditions essentielles d’une gouvernance 
minière respectueuse de l’État de droit en République démocratique du 
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